
L’information de séquençage 
numérique 

« Digital Sequence
Information » (DSI)



I. De quoi s‘agit-il ?

• Séquencer le génome des organismes vivants (plantes, microbes, 
animaux etc.)
• Associer les caractères de ces organismes aux séquences génétiques, 

en rassemblant massivement les connaissances des paysannes et des 
paysans
• Numériser et stocker ces informations dans d’immenses bases de 

données électroniques.

Cela exige des équipements 
et des compétences technologiques 
importantes



II. Qu'y a-t-il derrière ?
1. Une nouvelle façon de créer de nouvelles variétés
• Jusqu'à récemment, les sélectionneurs de l'industrie semencière et des 

instituts de recherche devaient collecter des échantillons de semences 
dans les champs des paysannes et paysans, et obtenir leur consentement.
Les centres de recherche agricole et les entreprises semencières accèdent 
également accédé sélections contenues dans les banques de 
semences/gènes nationaux et le système multilatéral international; ils ont 
aussi créé leurs propres collections de semences, qui constituent la base 
de leurs activités de sélection.

• Aujourd’hui, ils obtiennent la « matière première » en accédant à de 
grandes bases de données numériques, en utilisant des outils numériques 
pour rechercher des séquences qui expriment des traits intéressants 
(résistance aux parasites, à la sécheresse, etc.).
Grâce à l'utilisation de biotechnologies comme l'édition de gènes, ils 
insèrent un caractère/une séquence donné dans une variété végétale, qui 
est ensuite mise sur le marché comme nouvelle variété.



Il n'est plus nécessaire de passer un accord avec la paysanne, le 
paysan ou la communauté qui sont les gardiens des semences 
qui contiennent un caractère qui intéresse l’industrie ou les 
chercheurs.

L’utilisation combinée des technologies numériques et des 
biotechnologies permet de créer de nouvelles variétés en 
laboratoire.



II. Qu'y a-t-il derrière ?

2. Une nouvelle façon de faire du business avec les semences
• Le secteur des semences commerciales est très concentré. Quatre 

sociétés transnationales (Corteva,  ChemChina-Syngenta, Bayer-
Monsanto et BASF) contrôlent environ 70 % des ventes mondiales de 
semences. Ces sociétés contrôlent également la vente de produits 
agrochimiques (pesticides, herbicides, fongicides, etc.). 
La plupart de ces entreprises appartiennent à certaines des plus 
grandes sociétés financières du monde.

• De plus en plus, les bénéfices ne sont plus réalisés par la vente de 
semences, mais par les licences et les redevances/royalties.



Il s’agit d’modèle économique basé sur les droits de propriété 
intellectuelle (DPI).

Jusqu'à présent, les DPI concernaient une variété, donc un 
ensemble de traits (lois sur la protection des variétés végétales, 
UPOV).

Maintenant, l’industrie dépose des brevets sur les séquences 
génétiques qui expriment un caractère donné dans une plante. 
Ces brevets s'étendent à toutes les semences qui contiennent 
cette séquence spécifique, y compris les semences qui ont été 
sélectionnées par les paysannes et les paysans depuis des 
générations.



III. Quelles sont les conséquences ?
1) Une nouvelle dimension de l'accaparement des semences et de la 

biopiraterie : les paysannes et paysans devraient payer des 
redevances/royalties lorsque leurs semences contiennent un trait 
breveté. Ces derniers perdraient ainsi le droit de les utiliser 
librement.

2) Le cadre juridique international qui consacre les droits des 
paysan.ne.s aux semences risque d’être contourné : L'industrie 
semencière et les gouvernements du Nord global prétendent que 
les séquences numériques sont des informations immatérielles et 
ne sont donc pas concernées par les règles qui ont été créées pour 
l'accès aux ressources génétiques/semences. Les pays du Sud global 
s'opposent à une telle interprétation. À l'heure actuelle, ce conflit 
n'est pas résolu.



III. Quelles sont les conséquences ?

3) Le secteur des semences industrielles risque de devenir encore plus 
concentré, et les entreprises multinationales de l'agrobusiness et 
les sociétés financières auront toujours plus de pouvoir. Seules les 
grandes entreprises peuvent se permettre les gros investissements 
nécessaires pour créer les bases de données nécessaires et 
exploiter l'énorme quantité de données.



IV. Quelles sont les solutions possibles ?

1) Préciser que les séquences génétiques numérisées font partie des 
ressources génétiques et que, par conséquent, toutes les 
obligations relatives à la protection du droit des paysan.ne.s aux 
semences doivent être respectées et appliquées. Cela nécessite une 
décision au niveau international, en particulier la Convention sur la 
diversité biologique (CDB) et le Traité international sur les 
ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture 
(TIRPAA).

2) Les États doivent interdire les brevets sur les 
informations/séquences génétiques.
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